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CONTRAT D'APPORTS 

 
 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 

- Monsieur Vincent Albert Claude Marie MARTIN, 
Demeurant 22 rue de la Poudrière 30000 NÎMES, 
Né le 20 septembre 1968 à AVIGNON, 
De nationalité française, 
Marié avec Madame Anne MARTIN, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, à 
défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée le 7 septembre 1996 à UZES, 

 
CI-APRES DENOMME « L'APPORTEUR »  

UNE PART, 
 
ET 
 

- La Société ULURU, Société par actions simplifiée au capital de 460 000 euros, ayant son siège 
social 27 Avenue du Mont Duplan 30000 NIMES, en cours de constitution, Représentée par 
Monsieur Vincent MARTIN, Président de la Société, 

 
CI-APRES DENOMMEE « LA SOCIETE BENEFICIAIRE »  

AUTRE PART, 
 
 
 
IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :  
 
 
 

la formation du capital par apports en nature, 
de la Société ULURU, qui détiendra et gérera les parts de la Société 3D BIOPRINT et de la Société 
UZEGE ORTHO, ci-après définies : 
 

3D BIOPRINT 
 

 
 
Forme juridique : Société à responsabilité limitée ; 
 
Capital social et répartition : 2 000 euros, divisé en 200 parts de 10 euros chacune, entièrement 
libérées, et réparties de la manière suivante : 
 

 Monsieur Vincent MARTIN, détenteur de 200 parts sociales ; 
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Siège social : 22 Rue de la Poudrière 30000 NIMES ; 
 
RCS : 828 782 375 RCS NIMES ; 
 
Objet/Activité : Les activités d'impression 3D, de design d'appareil d'orthodontie et de formation. 
 
Dirigeant : Monsieur Vincent MARTIN ; 
 

UZEGE ORTHO 
 

 
Forme juridique : Société à responsabilité limitée ; 
 
Capital social et répartition : 7 622 euros, divisé en 500 parts de 15,24 euros chacune, entièrement 
libérées, et réparties de la manière suivante : 
 

 Monsieur Vincent MARTIN, détenteur de 500 parts sociales ; 
 
Siège social : 4 Rue du Cerisier 30900 NIMES ; 
 
RCS : 453 309 387 RCS NIMES ; 
 
Objet/Activité : Exploitation d'un fonds artisanal de prothèses dentaires. 
 
Dirigeant : Monsieur Vincent MARTIN ; 
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fera apport à la Société ULURU de 200 parts détenues dans le capital de la société 3D BIOPRINT, et 
de 500 parts détenues dans le capital de la société UZEGE ORTHO, ci-dessus désignées. 
 
 
 
CECI EXPOSE, IL EST ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
ARTICLE 1 - DECLARATION DE L'APPORTEUR 
 

, et garantit à la société bénéficiaire : 
 

  

 Que les présentes, une fois dument signées, constitueront une obligation valable et irrévocable 
de sa part,  

  parts s apports,  

 Que ces parts sont apportées libres de toute restriction ou sureté de toute nature telle que, et sans 
que cette énumération soit limitative, nantissement ou autre droit susce

 
 

tant en ce qui concerne leur libre disposition que les droits qui y sont attachés,  
 Que les apports ne sont en contradiction avec aucune des obligations des sociétés 3D BIOPRINT 

et UZEGE ORTHO et ne contreviennent à aucun accord extrastatutaire, 
 et des apports et la 

procéder à des versements en compte courant dans la société concernée à due concurrence dont 
il sera fait abandon aux sociétés concernées sauf retour à meilleure fortune, 

 Que les Sociétés dont les droits sociaux sont apportés n'ont jamais été et ne sont pas en état de 
cessation de paiements, de redressement ou de liquidation judiciaires et ne font pas l'objet d'une 
procédure de sauvegarde ou de conciliation. 
disposition des droits sociaux apportés à la Société bénéficiaire.   

 
ARTICLE 2  INTERVENTION DU CONJOINT  
 
Madame Anne MARTIN, conjointe commune en bien de Monsieur Vincent MARTIN, apporteur de 
deniers provenant de la communauté, intervient au présent acte et reconnaît avoir été, conformément 
aux disposit -
information complète sur cet apport.  

Madame Anne MARTIN déclare ne pas vouloir être associée et renonce définitivement à revendiquer 
cette qualité, reconnaissant exclusivement cette qualité à son conjoint pour la totalité des parts sociales 
émises en représentation des apports effectués.  
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ARTICLE 3  APPORTS 
 
L'apporteur, soussigné de première part, apporte à la Société ULURU, sous les garanties ordinaires de 
fait et de droit, les biens ci-après désignés et évalués comme suit : 
 
Description et évaluation des biens apportés : 
 

- 200 parts détenues par Monsieur Vincent MARTIN dans la société dénommée 3D BIOPRINT, 
numérotées de 1 à 200. 
 

apportés a été effectuée sur la base de 300 euros par part. 
 
Lesdits biens évalués à la somme de 60 000 euros. 

 
- 500 parts détenues par Monsieur Vincent MARTIN dans la société dénommée UZEGE 

ORTHO, numérotées de 1 à 500. 
 

apportés a été effectuée sur la base de 800 euros par part. 
 
Lesdits biens évalués à la somme de 400 000 euros. 
 

Il a été procédé à l  de ces apports par Le cabinet BMA AUDIT, situé 17 Rue des 
Palourdes BP 6 34750 VILLENEUVE-LES-MAGUELONE, a été désigné en qualité de Commissaire 
aux apports, par décision de associé unique en date du 18 janvier 2023. Les évaluations ci-dessus 
retenues ont été validées par lui. Un original du rapport du Cabinet BMA AUDIT, Commissaire aux 
apports, demeurera annexé au présent contrat. 
 
Il est précisé que les apports sont effectués aux valeurs réelles des sociétés. 
 
ARTICLE 4  CHARGES ET CONDITIONS DES APPORTS 
 
3.1 - Charges et conditions générales des apports 
 
La société s apports, les impôts 
et taxes qui pourront être mis à la charge des titres apportés ou qui sont inhérents à leur gestion. 
 

itive des apports

nécessaires pour permettre la réalisation des apports. 
 
3.2 - Régime fiscal  
 
Pour la perception des droits 

s purs et simples 
er du Code Général des Impôts et est à ce titre exonérée 
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Pour les plus-values, les parties déclarent que les présents apports sont effectués dans le cadre des 
-O-B ter du Code Général des Impôts prévu -

1837 du 30 décembre 2017, et bénéficie,t à ce titre du  
 
Ce régime prévoit que « L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, 
dans le cadre d'un apport de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant 
tels que définis à l'article 150-0 A à une société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt 
équivalent est reportée si les conditions prévues au III du présent article sont remplies. » 
 

mentionnera le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à l'article 170 
du Code Général des impôts, sous sa responsabilité exclusive. 
 

'occasion : 
 
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en 
rémunération de l'apport ; 
 
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si 
cet événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des 
titres. Toutefois, il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède 
les titres dans un délai de trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le 
produit de leur cession, dans un délai de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au 
moins 60% du montant de ce produit : 
 
a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale au sens 
des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. Les activités de gestion de 
son propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues du bénéfice de cette dérogation ; 
 
b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité 
mentionnée au a du présent 2°, sous la même exclusion, et répondant aux conditions prévues au c du 3° 
du II de l'article 150-0 D ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le 
contrôle de chacune de ces sociétés au sens du 2° du III du présent article ; 
 
c) Dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs 
sociétés répondant aux conditions prévues au premier alinéa du b et au c du 3° du II de l'article 150-0 D 
ter ; 
 
d) Ou dans la souscription de parts ou actions de fonds communs de placement à risques, de fonds 
professionnels de capital investissement, de sociétés de libre partenariat ou de sociétés de capital-risque 
définis, respectivement, aux articles L. 214-28, L. 214-160 et L. 214-162-1 du code monétaire et 
financier et à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier, ou d'organismes similaires d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. L'actif de 
ces fonds, sociétés ou organismes doit être constitué, à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de 
la date de la souscription mentionnée à la première phrase du présent d, à hauteur d'au moins 75% par 
des parts ou actions reçues en contrepartie de souscriptions en numéraire au capital initial ou à 
l'augmentation de capital de sociétés mentionnées à la première phrase du b du présent 2°, ou par des 
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parts ou actions émises par de telles sociétés lorsque leur acquisition en confère le contrôle au sens du 
2° du III du présent article, parmi lesquelles au moins les deux tiers satisfont à la condition prévue au g 
du 1 bis du I de l'article 885-0 V bis dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017. 
 
Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au 
cours de laquelle le délai de deux ans expire. 
 

u
suivi des plus-

-0 L nouveau  
 
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans 
les sociétés ou groupements interposés ; 
 
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France 
dans les conditions prévues à l'article 167 bis. 
 
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues au 2 ter 
de l'article 200 A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de 
l'apport des titres, en cas de manquement à l'une des conditions de réinvestissement mentionnées ci-
dessus. 
 

onné aux conditions 
suivantes : 
 
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un 
Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
 
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la 
date de l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. 
 
ARTICLE 5 - REMUNERATION DES APPORTS ET REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES APRES APPORT ET MODIFICATION DES STATUTS 
 
A/ Répartition du capital social et modification de la Société 3D BIOPRINT 
 

3D BIOPRINT sera modifié comme suit : 
 
200 parts appartenant à Monsieur Vincent MARTIN sont attribuées à la Société ULURU, soit : 
 

 La Société ULURU, détentrice de 200 parts sociales ; 
 
B/ Répartition du capital social et modification de la Société UZEGE ORTHO 
 

UZEGE ORTHO sera modifié comme suit : 
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500 parts appartenant à Monsieur Vincent MARTIN sont attribuées à la Société ULURU, soit : 
 

 La Société ULURU, détentrice de 500 parts sociales ; 
 
C/ Répartition du capital social de la Société ULURU 
 
En conséquence des présents apports, le capital de la Société ULURU sera 
460 000 euros. 
 
En rémunération des apports ci-dessus désignés, évalués à 460 000 euros, il sera attribué à Monsieur 
Vincent MARTIN, 46 000 actions de 10 euros chacune de la Société ULURU. 
 
ARTICLE 6 - VERIFICATION ET APPROBATION DES APPORTS 
 
Les apports qui précèdent ne seront définitifs qu'après réalisation des conditions suivantes : 
 
- Etablissement d'un rapport par un Commissaire aux apports comportant appréciation de la valeur 
desdits apports ; 
- Immatriculation la Société ULURU auprès du Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
ARTICLE 7  ELECTION DE DOMICILE  LITIGES 
 

1. -verbaux qui en seront la suite ou la 
conséquence, les parties font élection en leur domicile ou en leur siège social figurant en tête 
des présentes.  

2. Toutes difficultés pouvant survenir au sujet du présent contrat ou de ses suites seront soumises 
aux juridictions du ressort des tribunaux compétents. 

 
ARTICLE 8  PROPRIETE  JOUISSANCE 
 
La société bénéficiaire des apports sera propriétaire des titres apportés à compter 
de la société auprès du Registre du Commerce et des Sociétés, et en aura la jouissance à compter de 
cette date. 
 
La société bénéficie des apports des titres, coupons attachés. 
 
Les parties affirment 

s apports. 
 
ARTICLE 9  FRAIS 
 
Les frais, droits et honoraires des présentes, ainsi que ceux qui en seront la conséquence, sont à la charge 
de la Société bénéficiaire qui s'oblige à les payer. 
 
Fait en quatre exemplaires, 
 
A NIMES, 
Le 6 février 2023, 



Page 8 sur 8

Monsieur Vincent MARTIN La Société ULURU
Représentée par Monsieur Vincent MARTIN



3D BIOPRINT 

 

Société à responsabilité limitée au capital de 2.000 euros 

Siège social : 22 Rue de la Poudrière – 30000 NIMES 

828 782 375 RCS NIMES 
 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS  

DE L’ASSOCIE UNIQUE DU 9 MARS 2023 

 
L’an deux mille vingt-trois  

Le neuf mars,  

à midi,  

 

Au siège social,  

 

• Monsieur Vincent MARTIN 

Demeurant 22 rue de la Poudrière 30000 NÎMES 

 

Associé unique et seul gérant de la Société 3D BIOPRINT,  

 

A pris les décisions suivantes :  

- Modification des statuts suite à la réalisation des apports de parts sociales ; 

 

PREMIERE DECISION 

 

L’associé unique décide, suite à la réalisation définitive des apports susvisés, de modifier les articles 9 

et 11 des statuts dont la rédaction sera désormais la suivante : 

 

« ARTICLE 9 – APPORTS 

 

Le 09 mars 2023 Monsieur Vincent MARTIN a apporté 200 parts qu’il détenait dans la Société à la 

Société ULURU. » 

 

Le reste de l’article demeure inchangé. 

 

« ARTICLE 11 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de 2 000 euros divisé en 200 parts sociales de 10 euros chacune, 

numérotées de 1 à 200, intégralement libérées.  

 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

 

A la Société ULURU, 200 parts sociales numérotées de 1 à 200, 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 200 parts sociales. » 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par l’associé unique et consigné au 

registre prévu par la loi.  

 

 

Monsieur Vincent MARTIN 
 

 

 









ARTICLE 9 – Apports  

 

Apport en numéraire  

 

Le soussigné apporte à la Société la somme de deux mille euros, ci 2000 euros.  

 

Lesdits apports correspondent à 200 parts sociales de 10 euros chacun, souscrites en totalité et 

entièrement libérées.  

 

La somme de deux mille euros a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d’un compte ouvert au 

nom de la Société ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la Banque CIC.  

 

Récapitulatif des apports :  

 

Apport en numéraire : deux mille euros, ci 2000 euros  

 

Total des apports formant le capital social : deux mille euros, ci 2000 euros.  

 

Le 09 mars 2023 Monsieur Vincent MARTIN a apporté 200 parts qu’il détenait dans la Société à 

la Société ULURU.  

 

ARTICLE 10 – Claise relative à la situation du conjoint commun en biens de l’associé  

 

Disposition de l’article 1832-2 du code civil  

 

Aux présentes est intervenue Mme CHAZALON Anne épouse MARTIN, laquelle a déclaré avoir 

été informée de la souscription par son conjoint des parts sociales ci-après visées au moyen de fonds 

dépendant de la communauté de biens existants entre eux, et a déclaré ne pas revendiquer la qualité 

d’associée.  

 

ARTICLE 11 – Capital social  

 

Le capital social est fixé à la somme de 2 000 euros divisé en 200 parts sociales de 10 euros chacune, 

numérotées de 1 à 200, intégralement libérées.  

 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :  

 

A la Société ULURU, 200 parts sociales numérotées de 1 à 200,  

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 200 parts sociales.  

 

ARTICLE 12 – Modification du capital social  

 

I - Augmentation du capital  

 

Modalités de l’augmentation du capital  

 

Le capital social peut en vertu d’une décision de l’associé unique ou décision collective 

extraordinaire des associés être augmenté, en une ou plusieurs fois, en représentation d’apports en 

nature ou en numéraire par incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au 

moyen de la création de parts sociales novelles ou de l’élévation de la valeur nominale des parts 

existantes. 
















